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I. NOTICE EXPLICATIVE DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

1) Objet de l’enquête publique 
 

Le présent dossier a pour objet le déclassement d’une emprise publique située à l’angle de la rue 
Henri Barbusse et du quai Alfred Sisley à Villeneuve-la-Garenne, afin de permettre la 
requalification d’un ensemble immobilier de logements insalubres et la construction d’un petit 
bâtiment collectif de 17 logements. Cette procédure porte sur le déclassement des parcelles 
cadastrées section L n° 320, appartenant au domaine public communal, en vue de l’intégrer au 
domaine privé de la Ville de Villeneuve-la-Garenne. Cette emprise de 375 m² sera ensuite cédée 
pour permettre la réalisation du projet de requalification et de logements collectifs. 
 
L'enquête publique, comme définie à l’article L.134-2 du Code des relations entre le public et 
l'administration, « a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la 
prise en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration d'une décision administrative. Les 
observations et propositions recueillies au cours de l'enquête sont prises en considération par 
l'administration compétente avant la prise de décision ».  
 
L’enquête publique est donc préalable à la prise de décision de l’administration. 
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2) Déroulement de la procédure d’enquête publique 
 

L’autorité compétente pour ouvrir et organiser l’enquête publique jusqu’à sa clôture est le Maire, 
en vertu des articles R.134-5 et R.134-6 du Code des relations entre le public et l'administration. 
La procédure d’enquête publique constituée des phases successives de lancement de la 
procédure, déroulement et de clôture de celle-ci, s’effectue dans les conditions ci-dessous 
précisées. 
 

a) Lancement de l’enquête et information du public 
 

Par délibération n° 23/0736 en date du 10 octobre 2024 (annexe 1 au présent dossier), le conseil 
municipal de la Commune de Villeneuve-la-Garenne a autorisé Monsieur le Maire à ouvrir une 
enquête publique préalable au déclassement du domaine public communal d’une emprise 
publique à usage de trottoir située à l’angle de la rue Henri Barbusse et du Quai Alfred Sisley, à 
Villeneuve-la-Garenne. 
 
Par arrêté n° SJ_2024_10_05 en date du 28 octobre 2024 (annexe 2 au présent dossier), Monsieur 
le Maire a précisé l’objet de l’enquête, les dates d’ouverture et de clôture de l’enquête et les 
heures et le lieu où le public peut prendre connaissance du dossier et formuler ses observations. 
 
L’arrêté porte également désignation du commissaire enquêteur, M. André GOUTAL, 
Commissaire divisionnaire en retraite. 
 
L’arrêté est rendu public par voie d’affichage en mairie quinze jours au moins avant le début de 
l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci. 
 
Un avis d’enquête publique reprenant les termes de l’arrêté précité sera publié huit jours au 
moins avant l’ouverture de l’enquête et rappelé dans les huit premiers jours suivant le début de 
l’enquête dans les journaux suivants :  
 

- Le Parisien 92, 
- les Echos 92. 

 
Dans le même temps, un avis d’enquête publique sera affiché à l’Hôtel de Ville de Villeneuve-la-
Garenne, dans les panneaux administratifs de la Commune et sur le site de l’emprise publique 
concernée par la présente enquête, quinze jours au moins avant le début de celle-ci. 
 
Cet avis fait l’objet d’une diffusion sur le site internet de la Ville de Villeneuve-la-Garenne à 
l’adresse suivante : www.villeneuve92.com. 
 

b) Déroulement de l’enquête publique 
 

La présente enquête a lieu du 14 novembre 2024 au 29 novembre 2024 inclus, soit une durée de 
15 jours consécutifs. Elle est ouverte en Mairie de Villeneuve-la-Garenne, 28 avenue de Verdun, 
92 390 Villeneuve-la-Garenne.  
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Le public peut ainsi consulter le présent dossier et consigner ses observations, en Mairie de 
Villeneuve-la-Garenne durant toute la durée de l’enquête du lundi au vendredi de 8h30 à 12h et 
de 13h30 à 17h et le samedi de 9h à 11h45. 
 
Un registre à feuillets non mobiles est joint au présent dossier d’enquête publique. Les 
observations formulées par le public sont recueillies sur celui-ci, spécialement ouvert à cet effet, 
et qui est coté et paraphé par le Commissaire enquêteur. Les observations pourront également 
être transmises par écrit au Commissaire enquêteur à la Mairie de Villeneuve-la-Garenne, à 
l’adresse  de  la  Mairie  indiquée  ci-dessus  ou  par  mail  à  l’adresse suivante : service-
foncier@villeneuve92.com 
 
Le public pourra également prendre connaissance des éléments du dossier par voie 
dématérialisée via le site Internet de la commune de Villeneuve-la-Garenne 
(www.villeneuve92.com) durant toute la durée de l'enquête publique. 
 
Le dossier et un registre dématérialisé seront également mis à la disposition du public durant 
toute la durée de l’enquête sur le site dédié : https://www.registre-numerique.fr/desaffectation-
declassement-voirie-villeneuve 
 
Dans le cadre de cette enquête, le Commissaire enquêteur assurera deux permanences à l’Hôtel 
de Ville durant lesquelles il se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses observations 
écrites et orales : 
 

- Le 14 novembre 2024 de 9h00 à 12h00 
- Le 29 novembre 2024 de 14h00 à 17h00 

 

c) Clôture de l’enquête 
 

A l’expiration du délai d’enquête, soit le 29 novembre 2024 à 17h00, le registre d’enquête est clos 
et signé par le commissaire enquêteur qui, dans un délai d’un mois, transmettra au Maire le 
dossier et le registre accompagnés de ses conclusions motivées. Son rapport devra être 
laissé à disposition du public durant un an. 
 
Le Conseil municipal peut alors, suite à la prise en compte de ce rapport, décider du 
déclassement de l’emprise concernée, pour l’intégrer au domaine privé communal. 
 

         d) Modalités de déroulement du déclassement 
 
Le déclassement du domaine public de l’emprise mentionnée en vue de sa cession pourra être 
mis en œuvre selon la chronologie suivante :  
 

- Déroulement de l’enquête publique puis clôture de celle-ci. 
- Elaboration puis remise du rapport du commissaire enquêteur à la Commune (sous un 

délai d’un mois à compter de la clôture de l’enquête publique).  
- Désaffectation matérielle de l’emprise située à l’angle de l’avenue de Verdun et de la rue 

du Haut de la Noue. 
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- Délibération du Conseil Municipal approuvant le déclassement du domaine public de 
l’emprise précitée, en tenant compte des conclusions de l’enquête et du constat de 
désaffectation de l’emprise. 

- Découpage du foncier : une fois déclassée, l’emprise fera l’objet d’un document 
d’arpentage élaboré par un géomètre expert puis déposé au service du Cadastre. Cette 
procédure aura pour but de constituer de nouvelles parcelles identifiables et 
numérotées et de permettre la cession.  

- Délibération du Conseil Municipal approuvant la cession de la parcelle déclassée.  
 

En conséquence, et dans ces conditions, la Ville de Villeneuve-la-Garenne décide de 
soumettre ce dossier à une enquête publique relative au déclassement de l’emprise 
publique précitée. 
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II. PRINCIPALES DISPOSITIONS LEGISLATIVES ET REGLEMENTAIRES 

1) Concernant l’aliénation des propriétés relevant du domaine public 
 

- Le Code général des collectivités territoriales pose le principe suivant : 
 

 Article L.1311-1 
« Conformément aux dispositions de l'article L.3111-1 du code général de la propriété des 
personnes publiques, les propriétés qui relèvent du domaine public des collectivités territoriales, 
de leurs établissements publics et de leurs groupements sont inaliénables et imprescriptibles. 
Toutefois, les propriétés qui relèvent de ce domaine peuvent être cédées dans les conditions 
fixées à l'article L. 3112-1 du code général de la propriété des personnes publiques ou échangées 
dans les conditions fixées aux articles L.3112-2 et L.3112-3 du même code. » 
 
- Le Code général des propriétés des personnes publiques stipule que : 

 
• Article L.2141-1 

« Un bien d'une personne publique mentionnée à l'article L.1, qui n'est plus affecté à un service 
public ou à l'usage direct du public, ne fait plus partie du domaine public à compter de 
l'intervention de l'acte administratif constatant son déclassement » 
 

• Article L.2141-2 modifié par Ordonnance n°2017-562 du 19 avril 2017 - art. 9  
« Par dérogation à l'article L. 2141-1, le déclassement d'un immeuble appartenant au domaine 
public artificiel des personnes publiques et affecté à un service public ou à l'usage direct du 
public peut être prononcé dès que sa désaffectation a été décidée alors même que les nécessités 
du service public ou de l'usage direct du public justifient que cette désaffectation ne prenne effet 
que dans un délai fixé par l'acte de déclassement. Ce délai ne peut excéder trois ans. Toutefois, 
lorsque la désaffectation dépend de la réalisation d'une opération de construction, restauration 
ou réaménagement, cette durée est fixée ou peut être prolongée par l'autorité administrative 
compétente en fonction des caractéristiques de l'opération, dans une limite de six ans à compter 
de l'acte de déclassement. En cas de vente de cet immeuble, l'acte de vente stipule que celle-ci 
sera résolue de plein droit si la désaffectation n'est pas intervenue dans ce délai. L'acte de vente 
comporte également des clauses relatives aux conditions de libération de l'immeuble par le 
service public ou de reconstitution des espaces affectés à l'usage direct du public, afin de garantir 
la continuité des services publics ou l'exercice des libertés dont le domaine est le siège. Toute 
cession intervenant dans les conditions prévues au présent article donne lieu, sur la base d'une 
étude d'impact pluriannuelle tenant compte de l'aléa, à une délibération motivée de l'organe 
délibérant de la collectivité territoriale, du groupement de collectivités territoriales ou de 
l'établissement public local auquel appartient l'immeuble cédé. Pour les collectivités 
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics, l'acte de vente doit, à peine de 
nullité, comporter une clause organisant les conséquences de la résolution de la vente. Les 
montants des pénalités inscrites dans la clause résolutoire de l'acte de vente doivent faire l'objet 
d'une provision selon les modalités définies par le code général des collectivités territoriales. 
 

• Article L.3111-1 : 
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« Les biens des personnes publiques mentionnées à l'article L.1, qui relèvent du domaine public, 
sont inaliénables et imprescriptibles. » 
- Le Code de la voirie routière apporte les précisions suivantes : 

 
Dispositions communes aux voies du domaine public routier : 
 

• Article L.111-1 
« Le domaine public routier comprend l'ensemble des biens du domaine public de l'Etat, des 
départements et des communes affectés aux besoins de la circulation terrestre, à l'exception des 
voies ferrées. [...] » 
 
Disposition concernant les emprises du domaine public routier communal : 
 

• Article L.141-3 
« Le classement et le déclassement des voies communales sont prononcés par le conseil 
municipal. 
Ce dernier est également compétent pour l'établissement des plans d'alignement et de 
nivellement, l'ouverture, le redressement et l'élargissement des voies. 
Les délibérations concernant le classement ou le déclassement sont dispensées d'enquête 
publique préalable sauf lorsque l'opération envisagée a pour conséquence de porter atteinte aux 
fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie. 
A défaut d'enquête relevant d'une autre réglementation et ayant porté sur ce classement ou 
déclassement, l'enquête rendue nécessaire en vertu du deuxième alinéa est ouverte par l'autorité 
exécutive de la collectivité territoriale ou de l'établissement public de coopération 
intercommunale, propriétaire de la voie, et organisée conformément aux dispositions du code 
des relations entre le public et l'administration. [...] » 

2) Concernant l’enquête publique préalable obligatoire 
 

- Le Code des relations entre le public et l’administration pose les principes de l’enquête 
publique selon les termes suivants : 
 

• Article L.134-1 : 
« Sans préjudice de dispositions particulières figurant dans d'autres textes, le présent chapitre 
régit les enquêtes publiques qui doivent être organisées par l'administration et qui ne relèvent ni 
du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ni du code de l'environnement. » 
 

• Article L134-2 : 
« L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la 
prise en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration d'une décision administrative. Les 
observations et propositions recueillies au cours de l'enquête sont prises en considération par 
l'administration compétente avant la prise de décision. » 
 

• Article R.134-5 : 
« Lorsqu'en application d'un texte particulier, l'enquête publique est ouverte par une autorité 
autre que l'une de celles mentionnées aux articles R.134-3 et R.134-4, cette autorité en assure 
également l'organisation jusqu'à la clôture, dans les conditions prévues par le présent chapitre, 
à l'exception de celles posées à l'article R.134-14. » 
 

• Article R.134-12 : 
« Procéder à la publication, en caractères apparents d’un avis au public l'informant de l'ouverture 
de l'enquête dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans tout le département. Cet avis 



8 
 

est publié huit jours au moins avant l'ouverture de l'enquête. Il est ensuite rappelé dans les huit 
premiers jours suivant le début de celle-ci. » 
 

• Article R.134-17 : 
« Le commissaire enquêteur est choisi parmi les personnes figurant sur la liste d’aptitude prévues 
à l’article L.123-4 du Code de l’environnement. » 
 

• Article L.134-31 : 
« Les conclusions du commissaire ou de la commission chargée de l'enquête publique sont 
communiquées, sur leur demande, aux personnes intéressées. » 
 

• Article R.134-6 : 
« L'enquête publique est ouverte, selon les règles définies aux articles R.134-7 à R.134-9, soit à la 
Préfecture du département, soit à la mairie de l'une des communes où doit être réalisée 
l'opération projetée en vue de laquelle l'enquête est demandée. » 
 

• Article R.134-7 : 
« Lorsque l’opération projetée en vue de laquelle l’enquête publique est demandée doit être 
réalisée sur le territoire et pour le compte d’une seule commune, l’enquête est ouverte à la mairie 
de la commune. » 
 
- L’enquête publique relative au classement, à l'ouverture, au redressement, à la fixation de la 
largeur et au déclassement des voies communales est également régie par les articles R.141-4 à 
R.141-10 du Code de la voirie routière dont les termes sont reproduits ci-dessous : 
 

• Article R.141-4 : 
« L'enquête publique prévue au deuxième alinéa de l'article L.141-3 s'effectue dans les conditions 
fixées par la présente sous-section. Un arrêté du maire désigne un commissaire enquêteur et 
précise l'objet de l'enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et les heures et le lieu où le 
public pourra prendre connaissance du dossier et formuler ses observations. La durée de 
l'enquête est fixée à quinze jours. » 
 

• Article R.141-5 : 
« Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant toute la durée de celle-ci, l'arrêté 
du maire est publié par voie d'affiche et éventuellement par tout autre procédé. » 
 

• Article R.141-6 : 
« Le dossier d'enquête comprend : 
a) Une notice explicative ; 
b) Un plan de situation ; 
c) S'il y a lieu, une appréciation sommaire par nature de dépense à effectuer ; 
d) L'étude d'impact, lorsqu'elle est prévue par la réglementation en vigueur. » 
 

• Article R.141-8 : 
« Les observations formulées par le public sont recueillies sur un registre spécialement ouvert à 
cet effet. Ce registre, à feuillets non mobiles, est coté et paraphé par le commissaire enquêteur. 
» 
 

• Article R.141-9 : 
« A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est clos et signé par le commissaire 
enquêteur qui dans le délai d'un mois transmet au maire le dossier et le registre accompagnés de 
ses conclusions motivées. » 
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• Article R.141-10 : 

« Les travaux intéressant la voirie communale donnent lieu à enquête publique selon les 
modalités fixées par le chapitre IV du titre III du livre Ier du code des relations entre le public et 
l'administration.» 
 

3) Concernant la décision de déclassement 
 

L’article L.2141-1 du Code général de la propriété des personnes publiques dispose que : 
 
« Un bien d'une personne publique mentionnée à l'article L.1, qui n'est plus affecté à un service 
public ou à l'usage direct du public, ne fait plus partie du domaine public à compter de 
l'intervention de l'acte administratif constatant son déclassement. » 
 
En ce qui concerne l’autorité habilitée à prendre la décision de déclassement à l’issue de 
l’enquête publique, le Code de la voirie routière précise que : 
 
• Article L.141-3 : 
« Le classement et le déclassement des voies communales sont prononcés par le conseil 
municipal. 
Ce dernier est également compétent pour l'établissement des plans d'alignement et de 
nivellement, l'ouverture, le redressement et l'élargissement des voies. [...] » 
 
• Article L.141-4 : 
« Lorsque les conclusions du commissaire enquêteur sont défavorables, le conseil municipal 
peut passer outre par une délibération motivée » 
 
 
L’emprise à déclasser répond à la définition des biens dépendant du domaine public. Il convient 
donc, conformément aux articles précités, d’organiser une enquête publique préalable au 
déclassement. 
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III. SITUATION ET PRESENTATION DES LIEUX 
 

1) Contexte de l’opération 
 
La Ville de Villeneuve-la-Garenne est l’actionnaire majoritaire de la société QUODAM, société 
anonyme d’économie mixte, dont le siège social est situé au 26 quai d'Asnières – 92390 
Villeneuve-la-Garenne et est immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de 
Nanterre sous le numéro 602 048 225.  
  
La QUODAM souhaite mener une opération de requalification de 17 logements sur un foncier 
immobilier actuellement insalubre situé sur un emplacement stratégique d’entrée de ville qui 
s’inscrit dans le projet de reconquête des quais de Seine. Ce projet d’embellissement du 
quartier est au stade de l’étude capacitaire sur plusieurs parcelles situées à l’angle de la rue 
Henri Barbusse et du quai Alfred Sisley.  
  
La Mairie est propriétaire de 3 parcelles adjacentes : la parcelle H 135 d’une contenance de 111 
m², la parcelle H 137, d’une contenance de 22 m², et de la parcelle H 138, d’une contenance de 
41 m², soit un total de 174 m² pour ces 3 parcelles relevant du domaine public de la Ville.   
 

  

BATI EXISTANT A REQUALIFIER 

DOMAINE PUBLIC A DECLASSER 
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La Commune est également propriétaire d’un espace non-cadastré à l’angle de la rue Henri 
Barbusse et du quai Alfred Sisley à détacher du domaine public d’une surface de 6m².  
  
Ces espaces publics situés au carrefour de la rue Henri Barbusse et du quai Alfred Sisley 
correspondent à une esplanade aménagée qui s’étend le long des bâtiments propriétés de la 
QUODAM, à destination exclusive des piétons, en présence d’un alignement arbustif.  
   
Pour réaliser le projet de construction de logements de la SEM QUODAM, la Commune 
souhaiterait lui céder plusieurs portions des parcelles H 135, H 137 et H 138 d’une superficie 
totale de 135 m² et un espace à détacher du domaine public d’une surface de 6 m², soit une 
superficie totale d’environ 141 m², par le biais d’une vente sèche.  
  
A l’issue de l’enquête publique, le reliquat de l’emprise publique communale sera 
réaménagé afin d’assurer la continuité du passage des piétons.  
  
Préalablement à la cession de ladite emprise foncière, il est nécessaire de désaffecter et de 
déclasser du domaine public ledit espace correspondant à un parvis piéton constituant un 
accessoire de la voirie publique communale.  
 
L’étude capacitaire indique la possibilité d’effectuer un petit bâtiment collectif de maximum 
13 m de hauteur avec une emprise au sol de 60% selon le règlement du PLU en vigueur, et des 
espaces verts, ce qui permettrait de réaliser une quinzaine de logements sur une unité 
foncière d’environ 679 m² qui comprendrait les espaces à déclasser objet de la présente 
enquête publique et les espaces déjà apportés au capital de la QUODAM par la Ville le 18 
Juillet 2024.  
 

PROJET DE CONSTRUCTION DU PETIT BATIMENT COLLECTIF DE LOGEMENTS 
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INSERTION DU PROJET DE PETIT BATIMENT COLLECTIF (Angle quai Alfred Sisley et rue Henri Barbusse) 
 
 
La Ville de Villeneuve-la-Garenne souhaite donc procéder au déclassement de l’emprise 
publique de 141 m², situé à l’angle de la rue Henri Barbusse et du quai Alfred Sisley, nécessaire à 
la construction de cet ensemble immobilier de logements d’environ 1000 m² de surface de 
plancher, en vue de l’intégrer dans son domaine privé. 
 
 
 
2) Emprise située à l’angle du quai Alfred Sisley et de la rue Henri 
Barbusse 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

a) Situation de l’emprise 
 

 

 

Projet de petit  

bâtiment collectif 

Bâti existant 
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Emprise à 
déclasser 

(Schéma indicatif) 
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Plans de situation 

 
 

Vue aérienne 
 

 

b) Description des lieux et de la portion de domaine public à déclasser 
 

La commune de Villeneuve-la-Garenne souhaite procéder à la désaffectation et au 
déclassement d’une emprise de 141 m² située à l’angle de la rue Henri Barbusse et du quai Alfred 
Sisley. 
 
Une partie de cette emprise est actuellement intégrée aux parcelles cadastrées section H n° 135, 
H 137, et H 138 qui doivent faire l’objet d’une division en 6 lots : 
 

- les lots H 135 A, H 137 A et H 138 A (en rouge sur le plan de géomètre ci-dessous et en 
annexe 5 au présent dossier), d’une surface de 39 m², qui resteront dans le domaine public 
communal, 
 

- les lots H 135 B H 137 B et H 138 B (en bleu sur le plan de géomètre ci-dessous et en 
annexe 5 au présent dossier), d’une surface de 135 m², qui doivent faire l’objet d’un 
déclassement en vue d’être intégré au domaine privé de la Ville. Ce sont ces lots B qui 
sont concernés par la présente procédure. 

Emprise à 
déclasser 

(Schéma indicatif) 
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L’autre partie de cette emprise du domaine public, à l’angle de la rue Henri Barbusse et du quai 
Alfred Sisley, d’une superficie de 6 m² (également en bleu sur le plan de géomètre ci-dessous) 
n’est pas cadastrée et doit faire l’objet d’une création de parcelle en vue de son déclassement.  
 
L’emprise à déclasser constitue, dans sa partie nord, un espace de trottoir et une placette 
librement accessible aux piétons et dans sa partie centrale et sud, un alignement arbustif et un 
trottoir bordant la rue du Haut de la Noue. 
 
Il s’agit d’un espace ouvert à la circulation piétonne en béton balayé, planté d’un alignement 
arbustif.  
 
En vue de la désaffectation et du déclassement, la largeur du cheminement piéton sera 
conservée et le trottoir sera réaménagé. 

 

 
 

Extrait plan de géomètre 
 
 
 
 
 
 

Emprise objet de 
la procédure de 
déclassement 
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Emprise à déclasser (Schéma indicatif 
 

N
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c) Conséquences du déclassement sur les espaces publics existants 
 
L’emprise publique concernée par la procédure de déclassement est actuellement uniquement 
à usage de circulation piétonne (pas de banc, ni voie cyclable).  
 
Après déclassement de l’emprise de 141 m² nécessaire au projet de construction de l’ensemble 
immobilier de logements, l’espace public restant permettra de conserver une largeur de trottoir 
d’environ 3,88 m, suffisante pour le passage des piétons et des PMR. 
 
Par ailleurs, cette largeur de trottoir permet la conservation des places de stationnement 
existantes en longitudinale. 
 
 

IV. ANNEXES : ACTES ADMINISTRATIFS AFFERENTS A 
LA PROCEDURE D’ENQUETE PUBLIQUE 
 
 
 
Annexe n° 1 : Délibération du conseil municipal en date du 10 octobre 2024 
Annexe n° 2 : Arrêté municipal n° SJ_2024_10_05 en date du 28 octobre 2024 prescrivant 
l’enquête publique  
Annexe n° 3 : Avis d’enquête publique  
Annexe n° 4 : Mesures de Publicités 
Annexe n° 5 : Projet de plan de division – Cabinet ATGT géomètre-expert 
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ANNEXE N° 1 :  
DELIBERATION N° 23/0736 DU CONSEIL MUNICIPAL  

DU 10 OCTOBRE 2024 
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ANNEXE N° 2 :  
Arrêté municipal n° SJ_2024_10_05 en date du 28/10/2024 

prescrivant l’enquête publique 
 

 

 
 



23 
 

 
 

 

 

 



24 
 

 
 

 

 

 

 



25 
 

ANNEXE N° 3 :  
AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE  
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ANNEXE N° 4 :  
MESURES DE PUBLICITES 

 
Le Parisien, publication du 30 octobre 2024 
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Les Echos, publication du 30 octobre 2024 
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ANNEXE N° 5 :  
PROJET DE PLAN DE DIVISION – CABINET ATGT GEOMETRE-

EXPERT 
 

 


